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« permettre à un professionnel médical d’interpréter à 
distance les données nécessaires au suivi médical d’un patient 
et, le cas échéant, de prendre des décisions relatives à la prise 

en charge de ce patient »

Décret n°2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine



2014: 

Lancement 
ETAPES

22/11/2017: 
Publication par 

arrêté  du cahier 
des charges 
relatif à la 

télésurveillance 
des prothèses 

cardiaques 
implantables

23/12/21:

 Loi de 
financement de 

la sécurité 
sociale pour 

2022

30/12/2022: 

Les 2 décrets qui 
actent le 

passage dans le 
droit commun

21/03/23:

Référentiel HAS 
sur la 

télésurveillance 
médicale du 

patient porteur 
de prothèses 

cardiaque 
implantable à 

visée 
thérapeutique

16/05/23: 

Arrêté fixant le 
montant 

forfaitaire

22/06/23: 

Les arrêtés 
portant 

inscription 
d'activités de 

télésurveillance 
médicale sur la 
liste prévue à 

l'article L 162-52 
du code de la 

sécurité sociale

01/07/2023: 

Fin d'ETAPES et 
début du droit 
commun pour 
les opérateurs

AUJOURDH'UI

En attente:

-  de l’arrêté  relatif 
aux prothèses 

rythmiques 
implantables

- de l’entrée dans le 
droit commun des 

industriels



Loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la 
sécurité sociale pour 2022

• Définit: 
➢ « activités de télésurveillance médicale »: surveillance médicale + DMN 

➢ « opérateur de télésurveillance médicale »

• Nécessité pour l’opérateur de déclarer son activité de télésurveillance

• Remboursement si activité inscrite sur la liste de l’art L162-52

• Forfaits de remboursement



Décret n°2022-1769 du 30 décembre 2022 relatif 
au contenu de la déclaration des activités de 
télésurveillance médicale aux ARS

Décret n°2022-1767 du 30 décembre 2022 relatif 
à la prise en charge et au remboursement des 
activités de télésurveillance médicale

• Inscription de l’activité de télésurveillance sur la liste de 
l’art L162-52

• Certificat de conformité du DMN à obtenir par l’exploitant

• Forme des avis de la HAS

• Conditions de remboursement et prise en charge: forfait 
« opérateur », forfait « technique »

• Prescription médicale: pour un an maximum, nécessaire 
pour facturation

Démarches-simplifiees.fr



Ordonnance type



Avis de la HAS

• Avis favorable 

• Eligibilité: PM et DAI → Holters non concernés

• N’est pas une prise en charge d’urgence

• Données finales et alertes interprétées par médecin ou IDE sous PC ou IPA

• Capacités relatives au DMN

• Exigences applicables à l’opérateur

• Responsabilités des exploitants et des opérateurs





Arrêté du 16 mai 2023 fixant le montant forfaitaire

• Tarif du forfait opérateur de niveau 1: 11 euros / mois/ patient

• Tarif du forfait technique modulable au regard de la file active 
mensuelle, avec 4 niveaux différents



• Insuffisance rénale

• Maladies de l’appareil respiratoire

• Maladies endocriniennes

• Insuffisance cardiaque



1er juillet 2023:
Entrée dans le droit commun pour les opérateurs

Facturation

• Clé TVA

• 11euros

• Mensuelle

• À terme échu

Remboursement 
assurance maladie

• ALD : 100%

• Autres: 60%, reste à charge 40%

• Mutuelle: contrat responsable ?

Gestion des stocks

• DMN: propriété de l’exploitant





Et maintenant?

Cette photo par Auteur inconnu est soumise à la licence CC BY-SA

https://www.colaborabora.org/tag/gifs/
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/


TAKE HOME MESSAGE

1. Choix du DMN et 
signature des 
conventions avec les 
exploitants

2. 
Déclaration 
de l'activité 
de TLS à 
l'ARS

3. Prescription de la 
TLS

4.Réalisation 
de la TLS

5. 
Facturation
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